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Sommaire exécutif 

 
 

PREMIÈRE POLITIQUE QUÉBÉCOISE DU TRANSPORT COLLECTIF 

En 2006, avec la mise sur pied de la première Politique québécoise du transport collectif, le 
gouvernement québécois reconnaissait l’importance du transport en commun (TEC). Ceci avec 
la création d’un nouveau cadre financier constitué principalement du Programme d’aide 
gouvernementale à l’amélioration des services de transport en commun (PAGASTC, du Fonds 
vert), du Programme d’aide gouvernementale au transport collectif des personnes (PAGTCP) et 
du Programme d’aide aux immobilisations en transport en commun de la Société de 
financement des infrastructures locales du Québec (SOFIL). Le gouvernement visait alors une 
augmentation du niveau de service de 16 %, par rapport à 2006, afin d’atteindre 8 % 
d’augmentation de l’achalandage, en 2011. 
 
La simplicité du programme proposé par le gouvernement, à administrer et à communiquer aux 
citoyens, avec des objectifs précis et des effets visibles pour la clientèle, était d’ailleurs une de 
ses grandes forces : investir dans le réseau pour en accroître l’utilisation. 
 
OFFRE BONIFIÉE ET OBJECTIF DÉPASSÉ 

Avec ce financement, les sociétés de TEC ont bonifié leur offre avec plus de 1,5 million d’heures 
de services supplémentaires (+ 19 %) par rapport à 2006, près de 49 millions de km additionnels 
(+ 23 %) en autobus et métro, en plus d’augmenter la flotte d’autobus d’environ 400 véhicules, 
comparativement à 2006. Ceci a permis une croissance soutenue de l’achalandage. Celui-ci 
ayant augmenté de 11 % entre 2006 et 2011, dépassant ainsi la cible de 8 % de croissance qui 
avait été fixée par le gouvernement, avec une hausse de près de 54 millions de déplacements, 
pour un total de près de 543 millions de déplacements en 2011. Ce qui contribue à réduire 
l’utilisation de l’automobile et à se rapprocher davantage de la cible québécoise de réduction 
des émissions des gaz à effet de serre (GES), à l’horizon 2020. 
 
DÉFIS À RELEVER 

Malgré les retombées très positives de la Politique québécoise du transport collectif, de 
nombreux défis doivent être relevés. Il faudra consolider les acquis et poursuivre le 
développement de cet important outil de développement économique qu’est le transport en 
commun. Pour cela, il faut bonifier davantage l’offre de service du transport en commun pour 
qu’il soit de plus en plus une option attrayante, compétitive et complémentaire aux autres 
modes de transport. Le TEC doit être positionné comme étant une valeur indissociable du 
développement durable et comme une solution à privilégier dans la lutte aux gaz à effet de 
serre (GES). Il faut accorder une aide gouvernementale à l’électrification des transports en 
commun, dont les coûts de développement et d’implantation sont très importants. Les sociétés 
de TEC peuvent aussi contribuer à la réduction de la congestion routière et des GES par le 
déploiement de modes de TEC en site propre, qui utilisent déjà des technologies plus vertes. 
Plusieurs projets sont d’ailleurs en cours d’étude ou de réalisation. 
 
AUGMENTER LE TRANSFERT MODAL 

Parmi les autres défis, il faut augmenter le transfert modal, de l’auto solo vers le transport 
collectif et actif. Ceci peut être fait, par exemple, par l’élaboration et la mise en œuvre de plans 
de transport et de mobilité durable, par l’implantation de nouvelles structures de transport 
lourd ou encore par la mise en place de nouveaux stationnements incitatifs. 
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METTRE EN ŒUVRE DES INSTRUMENTS DE GESTION DE LA DEMANDE 

Pour assurer l’atteinte des objectifs de réduction des émissions de GES au niveau exigé par le 
nouveau Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques (PACC) annoncé récemment, 
le gouvernement devra mettre en place des instruments et des stratégies de gestion de la 
demande. Ces dernières permettront, entre autres, de maximiser l'utilisation des réseaux de 
TEC existants. La gestion de la demande fait appel à une série de mesures qui agissent sur le 
comportement des individus en influençant toutes les dimensions liées aux déplacements. 
 
PARVENIR À UNE PLANIFICATION INTÉGRÉE DE L’URBANISATION ET DES TRANSPORTS 

Plusieurs sociétés ont complété ou travaillent déjà avec leur municipalité à l’élaboration d’un 
plan de mobilité durable. Il faut favoriser les projets des sociétés qui appuient la densification 
des territoires municipaux et qui visent à réduire l’étalement urbain. L’intégration de tous les 
modes de transports est aussi un atout important. Il faut faciliter le passage d’un mode de 
transport à l’autre au cours d’un même trajet, incluant l’automobile, mais en donnant la 
priorité aux modes de transport qui sont les plus respectueux pour l’environnement que sont 
le transport en commun, la marche, le vélo ainsi que les utilisations collectives de la voiture 
(covoiturage, auto-partage, taxi-partage). Les retombées positives liées au TEC, pour l’ensemble 
du Québec, sont nombreuses, dont favoriser l’accessibilité universelle. Chacune des sociétés de 
transport contribue à la prospérité économique, à la qualité de vie et à la protection de 
l’environnement. L’apport de chacune d’entre elles permet au Québec de progresser dans la 
voie du développement durable. 
 
FINANCEMENT 

Le maintien des infrastructures et le développement du TEC doivent être assurés par un 
financement dédié, indexé, récurrent et suffisant. Il faut positionner le TEC comme étant une 
valeur indissociable du développement durable et comme une solution à privilégier dans la 
lutte aux gaz à effet de serre (GES). L’ATUQ estime à 19,2 milliards de dollars, de 2012 à 2020, 
les investissements nécessaires pour les immobilisations. Ce montant représente 6,9 milliards 
pour le maintien des actifs, 5 milliards pour le développement et 7,3 milliards pour réaliser les 
projets régionaux (prolongement du métro, bus à haut niveau de service, tramway, etc.). À cela 
s'ajoutent les dépenses de fonctionnement, pour lesquelles le manque à gagner est de 2,9 
milliards. 
 
La contribution des municipalités au TEC n’a cessé de croître depuis le début des années 1990. 
La grande majorité des municipalités ont atteint leur capacité limite à contribuer au 
financement du transport collectif par les impôts fonciers. Les usagers du TEC se sont aussi vu 
imposer des augmentations de tarifs au fil du temps, mais il y a une limite à ne pas franchir 
pour ne pas perdre plusieurs usagers du TEC. Il faut rappeler que le TEC joue un rôle social et 
économique important en permettant à tous d’avoir accès aux services essentiels, à l’éducation, 
à l’emploi, etc. Par ailleurs, les droits d’immatriculation représentent un montant fixe de 30 $ 
qui n’a pas été augmenté depuis 1992 (sauf sur l’île de Montréal). Il faut augmenter cette 
contribution des automobilistes à 40 $. La taxe sur l’essence doit aussi être augmentée. Celle-ci 
a fait ses preuves et a démontré qu’elle constituait un mode de financement efficace pour le 
TEC, tout en réduisant l’utilisation de l’automobile. D’ailleurs, si ce n’est pas fait de cette façon, 
les automobilistes devront nécessairement en payer autrement les frais par le prolongement du 
temps d’attente dans les nombreux bouchons de circulation. L’ATUQ suggère aussi fortement 
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que le ministère revoit la répartition des dépenses du FORT, entre le transport routier et le 
TEC, pour être plus favorable au TEC. 
 
GOUVERNANCE 

Sur la base de ce qui est indiqué dans la Loi sur les sociétés de transport en commun, nous 
considérons qu’elle est claire pour tous et qu’elle correspond bien aux exigences actuelles de 
gouvernance et de gestion. Malgré cela, il faut tout de même reconnaître que le modèle de 
gouvernance dans la région de Montréal doit être amélioré. Plus de pouvoir doit être attribué 
aux élus locaux tout en s’assurant que la nouvelle gouvernance métropolitaine favorise la prise 
de décisions. 
 
RECOMMANDATIONS 

Plusieurs recommandations doivent être suivies sans quoi les efforts des dernières années 
seront vains. Nous devons nous assurer que la prochaine politique sur la mobilité durable 
accorde spécifiquement au TEC sa juste part compte tenu des défis majeurs à relever. Il faut 
donc : 
 

• Assurer la pérennité du financement et qu’il soit dédié, indexé, récurrent et suffisant 
pour que les sociétés de TEC puissent maintenir leurs infrastructures et développer leur 
service pour que le TEC soit une option attrayante, compétitive et complémentaire aux 
autres modes de transport. Il faut positionner le TEC comme étant une valeur 
indissociable du développement durable et comme une solution à privilégier dans la 
lutte aux gaz à effet de serre (GES). 

• Rééquilibrer la part des sommes versées pour financer le développement de nouvelles 
routes et les montants versés pour le maintien et le développement du TEC. Avant tout 
projet d’augmentation de la capacité routière, en milieu urbain et périurbain, il faut 
revoir le partage du FORT. De nouvelles sources de financement doivent aussi être 
trouvées. 

• Augmenter la taxe sur l’essence. Celle-ci a fait ses preuves et a démontré qu’elle 
constituait un mode de financement efficace du TEC. Il faut également que la contribution 
de 30 $ des automobilistes au TEC, prélevée sur les droits d’immatriculation, soit 
augmentée à 40 $ en 2012 et indexée par la suite annuellement selon l’indice des prix à 
la consommation (IPC). 

• Mettre en place un fonds dédié suffisant pour favoriser l’accessibilité universelle. 

• Mettre en place un programme d’aide à l’électrification du transport en commun, 
indépendant du programme d’aide gouvernementale à l’amélioration des services, afin de 
ne pas rendre concurrentes ces deux stratégies qui sont complémentaires. 

• Maintenir, dans la prochaine Politique, la simplicité d’administration et de 
communication qui était présente dans la Politique québécoise du transport collectif 
(2006-2011); c’est-à-dire des engagements financiers précis associés à des objectifs clairs 
et ambitieux qui pourront facilement être perçus par les citoyens. 

• Améliorer la gouvernance du transport collectif dans la région de Montréal, de manière à 
rendre la prise de décisions plus efficace et à attribuer plus de pouvoir aux élus locaux. 

• Privilégier une planification intégrée de l’aménagement du territoire et des plans de 
mobilité durable afin que les sociétés de transport puissent mieux desservir les clientèles. 
Il faut entre autres freiner l’étalement urbain et densifier les villes et favoriser une 
intégration avec les autres modes de transport, pour améliorer l’efficacité du TEC. 
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• Instaurer des mesures de gestion de la demande efficaces (politique de gestion du 
stationnement et autres) visant à réduire l’utilisation de l’auto-solo au profit du transport 
collectif et actif ainsi que le covoiturage et l’autopartage. 

• Alléger le processus de justification pour les demandes d’autorisation dans le cas des 
projets très simples et créer une nouvelle catégorie de projets dont les investissements 
sont inférieurs à 500 000 $. 

 
CONCLUSION 

La première Politique québécoise aura permis au TEC de développer son offre de service de 
façon considérable. Il importe cependant de préciser que ces efforts seront vains si l'on ne peut 
garantir un financement adéquat au cours des prochaines années. Ce n’est qu’avec un 
financement dédié, indexé, récurrent et suffisant que nous parviendrons à nous doter d’un 
réseau de TEC efficace pour tous les Québécois, tout en protégeant notre environnement. 
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Retour sur la première Politique 
En 2006, avec la mise sur pied de la première Politique québécoise du transport 
collectif, le gouvernement québécois reconnaissait l’importance du transport en 
commun (TEC). 
 

Ceci avec la création d’un nouveau cadre financier constitué principalement du Programme 
d’aide gouvernementale à l’amélioration des services de transport en commun (PAGASTC, du 
Fonds vert), du Programme d’aide gouvernementale au transport collectif des personnes 
(PAGTCP) et du Programme d’aide aux immobilisations en transport en commun de la Société 
de financement des infrastructures locales du Québec (SOFIL). 

Le PAGASTC (exploitation sur la hausse de l’offre nette de service) 
Le Fonds vert, issu du Plan d'action québécois contre les changements climatiques (2006-2012) 
et financé par des redevances imposées aux producteurs d’énergie, a permis au gouvernement 
du Québec de soutenir financièrement les autorités organisatrices de transport en commun 
(AOT).  
 

L’enveloppe globale dédiée au transport collectif et alternatif représentait un apport annuel de 
130 millions de dollars, dont 100 millions pour le développement du TEC, incluant 2 millions 
pour la promotion. Avec le PAGASTC, le gouvernement visait une augmentation du niveau de 
service de 16 %, par rapport à 2006, afin d’atteindre 8 % d’augmentation de l’achalandage, en 
2011.  
 

Ce programme est vital pour les sociétés de TEC, puisqu’il est le seul à permettre une 
bonification significative de l’offre globale des services. Des résultats très positifs, à la suite du 
financement, sont présentés dans la section traitant des retombées. 

Le PAGTCP (immobilisations) 
La première Politique a aussi permis une bonification du Programme d’aide gouvernementale au 
transport collectif des personnes (PAGTCP). Ce dernier visait à créer des conditions favorisant le 
TEC, afin d’en faire le principal mode de déplacement, en plus du maintien, de l’amélioration et 
du développement de réseaux et de services efficaces. Le taux de financement varie selon le 
type d’immobilisations. Le Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT), annoncé dans le 
budget 2010-2011, a aussi contribué à alimenter le PAGTCP. 

La SOFIL (immobilisations) 
Le programme de la SOFIL visait également la création de conditions favorisant le TEC et à 
maintenir et développer les réseaux et l’efficacité des services. Un prolongement de ce 
programme est d’ailleurs déjà en place, de 2011 à 2014, et une bonification (700 millions de 
dollars sur 4 ans) a aussi été accordée. Les fonds sont répartis selon l’achalandage des sociétés. 

Autre : PAGAAEE 
Le Programme d’aide gouvernementale à l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le 
transport routier des personnes (PAGAAEE) offrait quant à lui une somme annuelle de 5 millions 
de dollars pour favoriser l’introduction de nouvelles technologies et améliorer l’efficacité 
énergétique dans le transport routier des personnes. 
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Augmentation et amélioration de l’offre 
Le cadre financier qui a été adopté avec la Politique québécoise du transport collectif a permis 
aux sociétés de TEC de bonifier leur offre de service de façon significative. 
 
En 2011, comparativement à l’année 2006, les sociétés de transport en commun :  

• Ont offert un peu plus de 1,5 million d’heures de services supplémentaires sur les 
réseaux de transport par autobus. Il s’agit d’une augmentation de 19 % par rapport à 
2006.  

• Ont parcouru près de 31,7 millions de kilomètres additionnels (+ 21 %) en autobus et 
près de 17,3 millions de kilomètres additionnels (+ 29 %) en métro, pour un total de 
près de 49 millions de kilomètres ajoutés. Cela équivaut à une augmentation de 23 % 
par rapport à 2006 (voir l’annexe 1).  

 
� La simplicité du programme proposé par le gouvernement, à administrer et à 

communiquer aux citoyens, avec des objectifs précis et des effets visibles pour la 
clientèle, était d’ailleurs une de ses grandes forces : investir dans le réseau pour en 
accroître l’utilisation. 

 

Afin d’attirer et de fidéliser une nouvelle clientèle, les sociétés de transport ont investi 
massivement pour offrir un service de meilleure qualité, plus fiable, plus confortable et plus 
rapide : 
 

• Modernisation de la flotte d’autobus et augmentation d’environ 400 d’autobus 
comparativement à 2006, et mise en service d’autobus articulés additionnels afin 
d’offrir plus de confort à la clientèle. 

• Implantation de mesures préférentielles. 

• Intégration de systèmes d’aide à l’exploitation et amélioration de l’information à la 
clientèle par l’implantation de systèmes d’information aux voyageurs en temps réel. 

• Augmentation du service de métro à Montréal, dont trois nouvelles stations sur le 
territoire de Laval. 

• Amélioration du confort et de la sécurité dans les zones d’attente. 

• Diversification des tarifs, des modes de paiement et modernisation des outils. 
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Pour que le TEC devienne une alternative attrayante à l’auto et pour que le plus grand nombre 
possible de citoyens puissent avoir accès à ce service, les sociétés de transport ont amélioré 
l’accessibilité à leur réseau : 
 

• Augmentation des fréquences à destination des principaux centres d’activités. 

• Développement de réseaux de rabattement, en partance des quartiers, de façon à offrir 
une couverture maximale du territoire. 

• Installation de nouveaux ascenseurs dans le réseau du métro de Montréal. 

• Mise sur pied de projets favorisant l’intermodalité : supports à vélos sur les autobus, 
stationnements incitatifs, partenariats pour favoriser l’autopartage, etc. 

 

Grâce aux investissements importants faits dans le TEC, les dernières années ont été marquées 
par une croissance soutenue de l’achalandage. Celui-ci ayant augmenté de 11 % entre 2006 et 
2011, dépassant ainsi la cible de 8 % de croissance, ou 40 millions de déplacements (incluant les 
trains), qui avait été fixée par le gouvernement. Ceci représente près de 54 millions de 
déplacements de plus en 2011 comparativement à 2006, seulement pour les autobus et le 
métro, pour un grand total de près de 543 millions de déplacements en 2011 (voir l’annexe 2).  
 

� Cet excellent résultat contribue à réduire l’utilisation de l’automobile et à se 
rapprocher davantage de la cible québécoise de réduction des émissions des gaz à 
effet de serre (GES), à l’horizon 2020. Il est aussi très important de souligner que ces 
investissements ont fortement incité les villes à accroître leur contribution au 
financement du TEC. 
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Principaux défis à relever et stratégies à adopter pour consolider et 
développer les acquis 
Malgré les retombées très positives de la Politique québécoise du transport collectif, de 
nombreux défis doivent être relevés. 
 

Il faudra consolider les acquis et poursuivre le développement de cet important 
outil de développement économique qu’est le transport en commun 
Stratégie : 

• Bonifier davantage l’offre de service du transport en commun pour qu’il soit une option 
attrayante, compétitive et complémentaire aux autres modes de transport. 

Moyens : 

• Maintien des équipements et infrastructures, remplacement des autobus et 
accroissement du parc d’autobus. 

• Consolidation de réseau urbain hiérarchisé avec une logique de rabattement. 

• Création de nouveaux circuits et développements des réseaux. 

• Aménagement de nouvelles voies réservées en sites propres et implantation d’autres 
mesures sur des circuits actuels (feux prioritaires, etc.). 

• Implantation de systèmes d’aide à l’exploitation et d’information aux voyageurs 
(SAEIV) pour assurer confort, sécurité et prévisibilité du service tout en associant une 
image de modernité et de qualité au TEC. 

• Développer le partenariat avec les grandes institutions et entreprises pour renforcer 
l’apport des grands générateurs de déplacements. 

• Déploiement de systèmes de perception électronique. 

• Amélioration des zones d’attente, des terminus et ajout d’abribus. 

• Construction et agrandissement de garages. 

• Remplacement et ajout de voitures de métro. 

• Mise en place des axes SRB et de services express. 
 

Recommandation : 
Bonifier l’aide au développement de l’offre de service du TEC pour qu’il soit une option 
attrayante, compétitive et complémentaire aux autres modes de transport. Le TEC doit être 
positionné comme étant une valeur indissociable du développement durable et comme une 
solution à privilégier dans la lutte aux gaz à effet de serre (GES). 

 

• Atteindre les objectifs de réduction des émissions de GES et de développement 
durable du gouvernement du Québec, ce qui passe entre autres par : 

Stratégies : 

• L’amélioration du rendement énergétique des véhicules des sociétés de TEC, que ce 
soit les autobus, minibus ou encore leurs véhicules de service. L’industrie doit donc 
continuer à perfectionner ses véhicules et à diminuer leur impact sur 
l’environnement en ayant notamment recours aux technologies hybrides et 
électriques. Même si l’emprunte carbone de l’ensemble des AOT est de moins d'un 
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pourcent, nous avons l’obligation de montrer l’exemple en poursuivant nos efforts 
d’électrification des réseaux. 

• La mise en place d’un programme d’aide à l’électrification des transports en 
commun, qui serait indépendant du programme d’aide gouvernementale à 
l’amélioration des services, afin de ne pas rendre concurrentes ces deux stratégies 
qui sont en fait complémentaires. Les projets d’électrification des modes de 
transport présentent des coûts de développement et d’implantation très importants. 
De nouvelles sources de financement devront donc être trouvées. De plus, les 
sociétés de transport vont s’engager dans un processus d’électrification des modes 
de TEC seulement si le gouvernement choisit de soutenir financièrement ces projets. 

 

Recommandation : 
Mettre en place un programme d’aide à l’électrification du transport en commun, qui serait 
indépendant du programme d’aide gouvernementale à l’amélioration des services, afin de ne 
pas rendre concurrentes ces deux stratégies qui sont en fait complémentaires. 

 
Les sociétés de TEC peuvent aussi contribuer à l’atteinte des objectifs de réduction de GES par le 
déploiement de modes de TEC en site propre qui utilisent déjà des technologies plus vertes. 
Plusieurs projets sont en cours d’étude ou de réalisation, par exemple : 

Moyens : 

• Le remplacement des MR63 par les nouveaux MPM10 (468 nouvelles voitures) alors 
que d’autres sont actuellement à l’étude ou déjà en préparation tel que le 
prolongement du métro de Montréal. 

• L’implantation de tramways à Québec et à Montréal. 

• L’introduction d’un SLR dans l’axe du pont Champlain. 

• Le trolleybus sur une voie réservée dans l’axe du boulevard Pie-IX à Montréal et à 
Laval de même qu’un tramway aérien à Laval. 

 

• Augmenter le transfert modal, de l’automobile solo vers le transport collectif 
Stratégies : 

• Par la mise en place de nouveaux stationnements incitatifs. 

• Élaboration et mise en œuvre de plans de transport et de mobilité durable. 

• Intégration de la promotion, de l’information et de la tarification des différents 
services de mobilité (vélo libre-service, autopartage, taxi, covoiturage, auto libre-
service, location de voitures, etc.) afin de favoriser l’intermodalité. 

• Arrimage entre les services de transport collectif (régulier et adapté) des villes 
limitrophes. 

• Implantation de nouvelles infrastructures de transport lourd pour induire un 
changement modal significatif avec les tramways, le SLR, et le prolongement du 
métro. 

• L’ajout d’infrastructures cyclables. 
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• Mettre en œuvre des instruments ou des stratégies de gestion de la demande 
Pour assurer l’atteinte des objectifs de réduction des émissions de GES au niveau exigé par le 
nouveau Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques (PACC) annoncé récemment, 
le gouvernement devra mettre en place des stratégies de gestion de la demande. 
 
Selon nous, les mesures de gestion de la demande permettront, entre autres, de maximiser 
l'utilisation des réseaux de TEC existants. La gestion de la demande fait appel à une série de 
mesures qui agissent sur le comportement des individus en influençant toutes les dimensions 
des déplacements : le besoin de se déplacer, le choix du mode de déplacement, le choix du 
trajet ou encore le choix du moment du déplacement. 
 
Selon certaines études, les mesures de gestion de la demande les plus susceptibles d'influencer 
les choix des individus en matière de déplacement sont celles qui agissent sur le coût du 
déplacement et celles qui agissent sur la forme et l'aménagement de l'espace public (limiter 
l'impact de la circulation motorisé sur les déplacements actifs, ralentir les débits de circulation, 
modifier les conditions de stationnement, etc.). 
 

Recommandation : 
Instaurer des mesures de gestion de la demande efficaces. Il faut mettre en place des mesures 
préférentielles, ainsi que des mesures à caractère plus coercitif, pour réduire l’utilisation de 
l’auto-solo au profit du transport collectif et actif ainsi que le covoiturage et l’autopartage. 
 

À titre d’exemple, un cocktail des mesures suivantes, adapté aux particularités de chaque 
région, pourrait être mis de l’avant.  

• Planification urbaine favorisant les transports alternatifs (TOD, New Urbanism, Smart 
Growth, densification et diversification des activités urbaines, moratoire sur 
l’augmentation de la capacité routière en milieu urbain et périurbain, etc.). 

• Gestion efficace du stationnement (tarif, nombre d'espaces, priorité au covoiturage, 
etc.). 

• Mesures préférentielles pour le TEC (voies prioritaires, systèmes de préemption des 
feux, etc.). 

• Les programmes-employeurs : programmes de covoiturage en entreprise, 
programmes de retour à la maison garanti, d'une politique de gestion des 
stationnements, etc.  

• Incitatifs financiers à l'utilisation des transports alternatifs : des mesures fiscales qui 
favorisent le transfert vers des modes à taux d'occupation élevé peuvent donner un 
sérieux élan au TEC et au covoiturage. 

• Favoriser les services de coivoiturage, d'autopartage et de vélos en libre-service. 

• Plans de gestion des déplacements : inciter les institutions et les employeurs 
regroupant plus de 100 employés à développer un plan de gestion des déplacements 
de leurs employés. S’assurer que tous les grands projets adoptent des plans de 
gestion des déplacements. 
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• Parvenir à une planification intégrée de l’urbanisation et des transports 
Pour assurer le développement du TEC dans une perspective de mobilité intégrée et durable, les 
sociétés de transport devront travailler de concert avec les municipalités pour que les sociétés 
puissent bien performer. 
 
Des moyens devraient être mis en place pour que les sociétés de TEC puissent mieux desservir 
les clientèles des territoires couverts et pour que le TEC devienne le choix prioritaire de 
développement du transport. À cet égard, il faut : 

Stratégies : 

• Privilégier une planification intégrée du réseau routier supérieur, du réseau routier 
local et des réseaux de TEC. Plusieurs sociétés ont complété ou travaillent déjà avec 
leur municipalité à l’élaboration d’un plan de mobilité durable. Il faut favoriser les 
projets des sociétés qui appuient la densification des territoires municipaux et qui 
visent à réduire l’étalement urbain, ce qui permettrait de diminuer les coûts 
d’exploitation, en plus de constituer un levier pour les villes. Par exemple, le Plan de 
mobilité durable de la ville de Québec prévoit qu’il serait souhaitable d’avoir un 
développement, le long des lignes Métrobus, ayant une densité nette de 50 à 125 
logements à l’hectare, avec des immeubles de 3 à 5 étages. 

• S’assurer que les réseaux de transport permettent l’intégration de tous les modes de 
transports. Ceci afin qu’il devienne beaucoup plus facile de passer d’un mode de 
transport à l’autre au cours d’un même trajet, y compris avec l’automobile, mais en 
donnant la priorité aux modes de transport qui sont les plus respectueux pour 
l’environnement que sont le transport en commun, la marche, le vélo ainsi que les 
utilisations collectives de la voiture (covoiturage, auto-partage, taxi-partage). 

 
Bien souvent, le phénomène d’étalement urbain entraîne avec lui la construction de nouveaux 
projets résidentiels à distance des grands centres urbains et contraint ainsi les gens à utiliser la 
voiture pour se rendre au travail. Un développement urbain concentré aux abords du réseau de 
TEC, avec une forte densité d’habitation et la mixité des activités, permet une desserte efficace 
et contribue à rendre plus compétitifs les modes de transports collectifs et actifs, favorisant 
ainsi le transfert modal de l’automobile vers les transports alternatifs. 
 
Des décisions stratégiques doivent être prises aujourd’hui pour garantir une plus grande 
efficacité du TEC et assurer à long terme sa croissance et sa compétitivité par rapport à 
l’automobile, dans une perspective de développement durable. Il faut que se réalisent les 
nouveaux engagements du gouvernement qui dit vouloir « aller encore plus loin dans l’offre de 
solutions de rechange concrètes à l’utilisation de l’auto-solo » et que « des investissements 
substantiels seront réalisés en matière de transport collectif » comme il est écrit dans le 
nouveau Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques (PACC). 
 
L’efficacité du transport ne pourra s’améliorer de façon marquée que si nous posons les bons 
gestes à l’égard de la planification du développement du territoire, tout en y joignant 
l’intégration des différents modes de transport. Plus que jamais, nous avons l’obligation de 
réfléchir aux impacts de notre occupation de nouveaux espaces et d’innover en matière de 
développement. Quelques villes qui intègrent bien les notions de développement durable sont 
d’ailleurs présentées à l’annexe 3. L’intensification de l’occupation d’un territoire et le 
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développement urbain concentrés aux abords du réseau de TEC permettent d’améliorer 
l’efficacité énergétique et de réduire les émissions de GES. 
 

Recommandation : 
Intégrer la planification du développement du territoire et la planification du TEC, de même 
que les autres modes de transport. Ceci est un incontournable si on souhaite améliorer 
l’efficacité du TEC et atteindre les objectifs de réduction des émissions de GES. 

 

• Assurer la mobilité des différents groupes, pour une accessibilité universelle 
Conformément à la volonté du gouvernement du Québec de favoriser l’accessibilité universelle 
des réseaux de transport collectif, les sociétés de TEC font face à des défis majeurs d’adaptation 
de leur réseau régulier. Pour ce qui est des réseaux bus, les principaux défis concernent les 
rampes à bord des bus et l’adaptation des arrêts. Au niveau du métro de Montréal, l’intégration 
des ascenseurs dans les stations existantes représente des investissements colossaux. Il faut 
aussi faire face à la demande croissance pour le transport adapté. 
 

Recommandation : 
Mettre en place un fonds dédié suffisant pour favoriser l’accessibilité universelle. 

Financement : la contribution des partenaires 

Les municipalités 
La contribution des municipalités au TEC n’a cessé de croître depuis le début des années 1990. 
En effet, en 1992, leurs contributions représentaient, en moyenne, 29 % des revenus des neuf 
sociétés de transport alors qu’en 2010, elles ont versé 34 % des revenus et certaines grandes 
atteignent près de 50 % en 2011. 
 
Toujours en 2010, les villes desservies par les sociétés de TEC ont investi près de 647 millions de 
dollars pour le TEC, soit près de 45 % de plus que ce qu’elles dépensaient en 2004 (447 millions 
de dollars). Selon l’UMQ, la grande majorité des municipalités ont atteint leur capacité limite à 
contribuer au financement du transport collectif par les impôts fonciers. 
 
La contribution financière des villes au transport collectif démontre bien l’intérêt des 
municipalités québécoises pour la mobilité durable. D’ailleurs, les données qui précèdent 
démontrent que les mesures déjà en place, exigeant des municipalités qu’elles investissent une 
part minimale allant jusqu’au tiers de l’investissement total en TEC, permettent d’assurer la 
contribution des villes au financement du TEC. Évidemment, le maintien de cette mesure relève 
avant tout des discussions entre les municipalités et le gouvernement. De plus, comme stipulé 
dans le décret de décembre 2010 concernant les modalités et conditions de versements de la 
taxe sur les carburants dans la région de Montréal, le gouvernement du Québec pourrait exiger 
que les sommes provenant des nouvelles sources de financement ne puissent pas servir à 
réduire la contribution des municipalités au financement du TEC. 

Les usagers 
En 2010, plus de 35 % du financement des sociétés de TEC provenait des usagers. À Montréal, 
c’est plus de 46 % des coûts qui sont assumés par les usagers. Ces derniers se sont vus imposer 
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des augmentations de tarifs au fil du temps, mais il y a une limite à ne pas franchir pour ne pas 
perdre plusieurs usagers du TEC. 
 
Il est important de rappeler que le TEC joue un rôle social et économique important en 
permettant à tous d’avoir accès aux services essentiels, à l’éducation, à l’emploi, etc. 
 
Une hausse marquée des tarifs pourrait réduire l’achalandage du TEC et limiter l’accès au 
transport collectif pour la population la moins bien nantie. Étant donné que les municipalités et 
les usagers ont atteint leur capacité-limite de payer au-delà des indices inflationnistes, il faut 
trouver d’autres sources et augmenter les sources actuelles, tout en réduisant l’utilisation de la 
voiture. 

La contribution des automobilistes devrait être augmentée 
Depuis 1992, différents mécanismes de financement dédiés au TEC ont été mis en place, dont 
les droits de 30 $ sur l’immatriculation de même que la taxe sur l’essence versée par les 
automobilistes. Il faut d’ailleurs rappeler que les automobilistes peuvent à la fois être des 
conducteurs de véhicule automobile et être des utilisateurs de TEC. Mais qu’ils utilisent ou non 
les services offerts par le TEC, les usagers de la route profitent directement, lorsqu’ils sont au 
volant, de la réduction de la congestion découlant d’une hausse de l’achalandage du TEC. 
 
Le principe du financement du TEC par les usagers de la route est maintenant bien ancré dans la 
population et ces ressources sont essentielles pour le développement du TEC. Entre autres, la 
taxe sur l’essence présente de nombreux avantages et est tout à fait cohérente avec les 
orientations du gouvernement puisqu’elle incite les Québécois à moins utiliser leur voiture et 
ainsi diminuer les émissions de GES. Les automobilistes contribuent ainsi de manière équitable 
au financement avec le principe d’utilisateurs-payeurs (la somme versée variant selon la taille du 
véhicule, le kilométrage, etc.) et cette taxe donne un avantage aux citoyens qui investissent 
dans un véhicule hybride ou électrique. 
 

Recommandation : 
Augmenter la taxe sur l’essence. Celle-ci a fait ses preuves et a démontré qu’elle constituait un 
mode de financement efficace pour le TEC. Il s’agit d’une formule qui devrait être privilégiée et 
l’ATUQ espère que le gouvernement va l’augmenter. 

Contributions des automobilistes au transport en commun versées au FORT 
Les droits d’immatriculation représentent un montant fixe de 30 $ qui n’a pas été augmenté ni 
indexé depuis 1992 (sauf sur l’île de Montréal). Il apparaît vraiment paradoxal qu’il en soit ainsi 
alors que tous les autres coûts ont suivi le taux d’inflation. 
 
Déjà en 2002, lors des travaux effectués pour la révision du cadre financier du TEC, les trois 
mandataires ont mentionné que ces droits devraient immédiatement être portés de 30 $ à 35 $ 
et ajustés par la suite selon l’indice des prix à la consommation (IPC) 1. Ceci est encore plus 
pressant en 2012 et le montant devrait être supérieur à 35 $. 
 

                                                
1
 Louis Bernard, Bernard Angers, Antoine Grégoire, Révision du cadre financier du transport en commun au Québec, 

Montréal, Capitale nationale, Les Régions, 2002. 
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Il faut aussi réaliser que si les automobilistes ne contribuent pas davantage financièrement au 
développement du TEC, ils devront nécessairement en payer autrement les frais par le 
prolongement du temps d’attente dans les nombreux bouchons de circulation. 
 

Recommandation : 
Augmenter la contribution de 30 $ des automobilistes au TEC, prélevée sur les droits 
d’immatriculation, à 40 $ en 2012 et l’indexée par la suite annuellement selon l’indice des prix 
à la consommation (IPC). 

Revenus provenant du marché du carbone et les redevances sur les carburants et les 
combustibles fossiles 
Prévu au Plan d’action québécois contre les changements climatiques (2006-2012), le Fonds 
vert, financé depuis 2007 par des redevances imposées aux producteurs d’énergie, a permis au 
gouvernement du Québec d’injecter annuellement 130 millions de dollars dans le transport 
collectif et alternatif. 
 
L’ATUQ a toujours maintenu qu’il est essentiel, d’assurer la pérennité du fonds, car il joue un 
rôle primordial pour financer l’augmentation de l’offre de service. Il est indiqué, dans le budget 
provincial 2012-2013, que le gouvernement provincial investira les deux tiers des revenus 
provenant du marché du carbone et des redevances sur les carburants et les combustibles 
fossiles pour les initiatives en transport, incluant le transport collectif et alternatif. Ce dernier 
doit bénéficier d’un peu plus de 85 % des revenus totaux affectés au secteur des transports. Le 
Fonds vert, sous sa forme actuelle, va prendre fin en 2013-2014 pour être graduellement 
remplacé dans le cadre du nouveau Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 
(PACC). Il est prévu que ce changement sera accompagné d’une hausse du financement grâce 
aux nouvelles sommes obtenues du marché du carbone. Les premiers versements de ces 
sommes doivent d’ailleurs débuter dès 2012-2013, avec 6,7 millions de dollars, pour passer à 70 
millions en 2013-2014 et 145 millions en 2014-2015. Dans un mémoire présenté fin 2011 au 
ministre des Finances, l’ATUQ demandait que dès 2012, le gouvernement s’assure d’obtenir 
minimalement 200 millions de dollars par année des producteurs d’énergie et aux distributeurs 
de carburants. 
 
Toutefois, les modalités quant au partage entre les immobilisations et l’exploitation ne sont pas 
encore arrêtées. Il sera extrêmement important de garantir des sommes suffisantes pour que 
les sociétés de TEC puissent continuer à développer leurs services comme elles ont été en 
mesure de le faire dans le cadre de la première Politique. 
 
Il faut aussi éviter que des sommes trop importantes ne soient consacrées au développement 
de nouvelles routes, qu’il faudra aussi entretenir, alors qu’il a été démontré que ceci ne règle en 
rien les problèmes liés à la congestion, la pollution, etc. 

Autres sources de financement 
L’ATUQ estime que les sources actuelles de financement seront insuffisantes pour assurer le 
développement des services de TEC à moyen et à long terme. Dans cette perspective, il convient 
d’explorer non seulement les modes traditionnels de financement, mais compte tenu de la 
capacité limite des villes et des usagers à augmenter substantiellement leur contribution, il est 
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nécessaire de trouver de nouvelles sources de financement pour poursuivre le développement 
des transports collectifs au Québec. 
 

Recommandation : 
Trouver des sources additionnelles de financement pour soutenir une croissance du TEC qui est 
devenue incontournable. 

 
Il est aussi essentiel que le gouvernement fasse des choix cohérents avec ses politiques et ses 
orientations. À titre d’exemple, l’arbitrage entre le financement pour le transport routier (82 %) 
et le TEC (18 %), dans le cadre du FORT, ne reflète pas les choix du gouvernement du Québec en 
matière de développement durable et de réduction des émissions de GES. Normalement, le 
gouvernement aurait dû augmenter significativement la part du TEC dans le FORT. 
 

Recommandation : 
Hausser le niveau de contribution des automobilistes au financement du TEC. L’ATUQ suggère 
aussi fortement que le ministère revoit la répartition des dépenses du FORT entre le transport 
routier et le TEC de façon à assurer une plus grande cohérence avec les orientations du 
gouvernement en ce qui a trait aux objectifs de réduction des émissions de GES et de 
développement durable. 

Privilégier un financement dédié, indexé, récurrent et suffisant, plutôt que verser des 
subventions dans le cadre de programmes normés 
Le secteur du TEC doit prioritairement assurer le maintien de ses actifs et des services 
actuellement offerts. De plus, afin qu’il puisse réellement connaître son essor, il doit moderniser 
ses installations et améliorer encore son offre de service. Il faut le rendre plus attrayant. Pour 
attirer une plus grande clientèle, l’efficacité, la fiabilité et le confort doivent être améliorés. 
Ceci avec une répartition claire des fonds versés de manière à pouvoir évaluer séparément le 
soutien financier accordé aux différents modes de transport. 
 
Au cours des prochaines années, les ressources financières doivent être plus élevées pour 
assurer le maintien en bon état du patrimoine existant (métro et autobus), augmenter l’offre de 
service et mettre en place de nouveaux modes de transport. L’ATUQ estime à 19,2 milliards de 
dollars, de 2012 à 2020, les investissements nécessaires pour les immobilisations, comme l’a 
d’ailleurs inscrit le ministère des Finances dans le récent budget, ce montant représente 6,9 
milliards pour le maintien des actifs, 5 milliards pour le développement et 7,3 milliards pour 
réaliser les projets régionaux. À cela s'ajoutent les dépenses de fonctionnement, pour lesquelles 
le manque à gagner est de 2,9 milliards. 
 
En matière de financement, les AOT font face à trois principaux défis : la contribution du 
gouvernement du Québec au financement des immobilisations (FORT), la contribution du 
gouvernement au financement du développement de l’offre de service et la contribution des 
municipalités au financement de l’amélioration de service. 
 
Pour toutes ces raisons, il est impératif qu’il se voie allouer une aide gouvernementale dédiée, 
indexée, récurrente et suffisante, plutôt que de recevoir des subventions dans le cadre de 
programmes normés. Quant à la possibilité que le financement prenne la forme d’une 
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enveloppe globale versée aux AOT, l’ATUQ souhaite explorer cette hypothèse et en discuter 
avec le gouvernement. 
 

Recommandation : 
Mettre sur pied un programme de financement dédié, indexé, récurrent et suffisant pour le 
transport collectif, car le système actuel consiste exclusivement en une diversité de subventions 
versées dans le cadre de programmes normés. 

 
Nous pourrions aussi envisager une formule mixte, qui permettrait de financer l’exploitation 
courante, incluant le maintien des actifs, par une enveloppe globale alors que les projets de 
développement seraient financés par des programmes.  
 
Cependant, quel que soit le mode de versement pour lequel nous opterons, il est essentiel que 
le gouvernement injecte des sommes additionnelles qui vont bien au-delà de ce qui est 
actuellement prévu dans le budget 2012-2013 (PACC). En effet, l’ensemble des projets prévus 
dans les divers plans de développement des sociétés de TEC implique des investissements et 
des coûts d’exploitation dépassant largement l’enveloppe prévue dans le Plan d’action 2013-

2020 sur les changements climatiques (PACC). 

Modalités et exigences des programmes 
Alors que les modalités du Fonds vert sont simples, les exigences, dans le cas des autres 
programmes, sont plus complexes et contraignantes.  
 
Le processus d’analyse et d’autorisation a déjà été très long, même dans le cas de plus petits 
projets. Le problème était particulièrement criant lorsqu’il s’agissait de projets de maintien des 
actifs. Les projets de rénovation des infrastructures de transport, d’achat d’équipements et de 
véhicules de service peuvent alors être repoussés faute d’approbation rapide. Il y aurait lieu de 
simplifier le processus d’approbation afin de l’accélérer. Ceci faciliterait aussi le travail des 
ressources humaines du ministère qui doivent analyser tous les dossiers.  
 
De plus, dans certains cas, les délais avant d’obtenir une autorisation du ministère ont aussi été 
très longs. Ceci complique la planification des projets et les prévisions budgétaires, mais les 
retards de financement peuvent également générer des coûts supplémentaires importants. 
 

Recommandations : 

• Alléger le processus de justification (les documents à fournir) pour les demandes 
d’autorisation dans le cas de projets très simples tels que des acquisitions 
d’équipements. Cela permettrait de réduire la charge de travail pour le MTQ et les 
sociétés de transport. 

• Lors de l’acquisition d’autobus, afin de diminuer la charge de travail, il serait souhaitable 
que les équipements embarqués soient inclus dans la même demande. 

• Créer une nouvelle catégorie de projets. Dans le cas de projets dont les investissements 
sont inférieurs à 500 000 $, par exemple, les sociétés de transport pourraient amorcer le 
projet sans attendre l’autorisation formelle du ministère, mais dès l’approbation 
préliminaire de la direction territoriale. Les sociétés de transport assumeraient le risque 
lié à la possibilité que le projet soit refusé. 
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Gouvernance 
Sur la base de ce qui est indiqué dans la Loi sur les sociétés de transport en commun, en 
vigueur depuis le 1er janvier 2002, et dans une optique de mobilité durable, nous considérons 
qu’elle est claire pour tous et qu’elle correspond bien aux exigences actuelles de gouvernance et 
de gestion. L’ATUQ avait d’ailleurs participé aux consultations avant l’adoption de cette loi 
régissant les sociétés de transport en commun. Le taux de satisfaction est d’ailleurs très élevé 
pour le service qui est offert aux usagers et il est important de permettre aux citoyens d’être 
présents lors des audiences publiques. 
 
Malgré cela, il faut tout de même reconnaître que le modèle de gouvernance dans la région de 
Montréal doit être amélioré. Plus de pouvoir doit être attribué aux élus locaux tout en 
s’assurant que la nouvelle gouvernance métropolitaine favorise la prise de décisions. Quelques 
grands principes devraient encadrer cette révision. Sous la responsabilité des élus municipaux, 
l’autorité centrale devrait être responsable de la planification stratégique, du financement, de la 
tarification et de la priorisation des projets. L’autorité centrale ne devrait assumer aucun rôle 
d’exploitant et établir une entente-cadre avec les différents opérateurs de la région. 
 

Recommandation : 
Améliorer la gouvernance du transport collectif dans la région de Montréal, de manière à 
rendre la prise de décisions plus efficace et à attribuer plus de pouvoir aux élus locaux. 

Autres retombées positives, liées au TEC, pour la société et 
inconvénients liés à notre dépendance au pétrole 
 
Selon l’ATUQ2, plusieurs retombées positives sont directement liées à la présence du TEC. 
Chacune des sociétés de transport contribue à la prospérité économique, à la qualité de vie et à 
la protection de l’environnement sur son territoire. L’apport de chacune d’entre elles permet au 
Québec de progresser dans la voie du développement durable. Par exemple : 
 

• Le TEC permet de réduire la consommation de ressources non renouvelables comme 
l’essence. Il permet de diminuer l’émission de gaz à effet de serre et ainsi de lutter 
contre le réchauffement climatique. En effet, en 2011, c’est près d’un million de tonnes 
brutes de GES, pour les neuf sociétés de transport en commun de l’ATUQ, qui ont été 
évitées. 

• Il a permis d’injecter plus de 1,9 milliard de dollars dans l’économie du Québec, à la fois 
en dépenses d’exploitation et d’immobilisation. Les activités des neuf sociétés de TEC 
ont permis, au cours de l’année 2011, d’assurer un emploi à près de 14 000 personnes. 

• Le contexte industriel québécois, avec son électricité et ses entreprises, est 
particulièrement favorable au TEC puisque des entreprises de renommée internationale 
ont développé un savoir-faire unique dans le domaine, comme Bombardier, et Nova 
Bus. Favoriser le TEC, c’est donc encourager l’économie provinciale. Une dépense de 
100 millions de dollars dans le TEC génère un total de 989 emplois, 74 millions de dollars 
en valeur ajoutée et près de 23 millions de dollars en redevances et en taxes pour les 

                                                
2
 Association du transport urbain du Québec, 2009, La contribution des sociétés de transport en commun au 

développement durable des villes du Québec, 17 p. 
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différents paliers de gouvernement. Alors qu’une dépense similaire dans le secteur de la 
fabrication automobile et de pièces pour véhicules automobiles présente des résultats 
environ deux fois moins importants. 

• Le TEC s’impose comme une solution économique pour les ménages du Québec. Il 
constitue un moyen abordable de se déplacer quotidiennement. Si on le compare à la 
voiture individuelle, il est environ neuf fois moins cher comme option de transport et il 
constitue une option dont le prix est beaucoup plus stable et prévisible. 

• En évitant que des déplacements ne s’effectuent à l’aide d’un véhicule privé, le TEC 
contribue à la réduction de la circulation et de la congestion routière ainsi qu’à la baisse 
des frais d’entretien et de développement du réseau routier. 

• Il permet de se réapproprier l’espace urbain et de réduire l’encombrement du territoire 
par des véhicules stationnés. Une diminution de la demande de places de 
stationnement permet de libérer certains espaces pour les exploiter à d’autres fins. 

• Le TEC permet aux citoyens d’avoir accès aux emplois et aux services, aux employeurs 
d’avoir accès à de la main-d’œuvre et aux entreprises de toucher des clients potentiels 
pour leurs services. Un peu plus d’une personne active sur six se rend au travail 
quotidiennement en TEC. 

• Il améliore la sécurité, car le TEC offre une option de transport particulièrement 
sécuritaire comparativement à l’automobile. À Montréal, par exemple, il y a 
annuellement 74 fois plus d’accidents en automobile qu’en TEC. Ce ratio est encore plus 
élevé dans les autres régions et atteint même 240 dans la région de Sherbrooke. Aux 
coûts directs de ces accidents s’ajoutent les frais administratifs et de police, ceux 
associés aux traitements médicaux et les manques à gagner des personnes accidentées. 

• Le TEC favorise aussi l’activité physique. Typiquement, lors d’une journée, c’est 1 240 
millions de pas qui sont effectués par les usagers des réseaux de TEC. Ces pas 
représentent 968 000 km ou 24 fois le tour de la Terre. Dans la région de Montréal, les 
usagers des réseaux de TEC font en moyenne 2 500 pas par jour, ce qui correspond au 
quart du volume d’activité physique recommandé quotidiennement. Dans le contexte 
actuel d’augmentation de l’obésité chez les jeunes et de diminution de l’activité 
physique chez tous les individus, le TEC participe donc à maintenir en forme la 
population qui l’utilise. 

• Le TEC joue un rôle social important, car il assure à plus de 90 % des ménages résidant 
dans les régions urbaines une option de transport à moins de 500 mètres de leur lieu de 
résidence. Dans certains secteurs urbains, c’est pratiquement tous les résidents (99 %) 
qui peuvent accéder à au moins un arrêt de TEC en moins de cinq minutes de marche. 
Le rôle du TEC est encore plus important pour certains segments de la population. Le 
TEC permet d’améliorer l’équité entre les individus. 

• Il est aussi un outil d’intégration sociale, car il contribue à améliorer la mobilité des 
individus en offrant la possibilité à tous d’accéder aux lieux de travail et d’études, aux 
services de santé, aux commerces et aux loisirs sans qu’il soit nécessaire de disposer 
d’une voiture. 

 
D’autres organismes s’ajoutent à notre voix pour souligner l’importance du TEC 
Selon l’UITP3, il est capital pour les décideurs de comprendre l’ensemble des avantages que 
présente le fait d’avoir des transports publics de qualité. À ce jour, la méthodologie utilisée pour 

                                                
3
 L’Union Internationale des Transports Publics (UITP), 2009, Évaluer les avantages des transports public, 

http://www.uitp.org/mos/focus/FPBenefits-fr.pdf Site consulté le 13 avril 2012. 
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évaluer la plus-value des systèmes de transport public ne rend compte que d’une fraction de 
celle-ci : les transports publics permettent généralement une meilleure optimisation des 
ressources qu’on ne veut bien le dire. Ils procurent la seule manière de relever avec succès les 
défis futurs que poseront la croissance urbaine, la mobilité, le développement économique 
durable et les changements climatiques. 
 
Selon la Chambre de commerce du Montréal métropolitain4, le TEC augmente la rapidité de 
déplacement des non-utilisateurs et ses bénéfices ont également tendance à s’accroître plus 
que proportionnellement avec la taille de la région. Plus une région est peuplée, plus les 
bénéfices augmentent. 
 
Une étude de l’Association médicale canadienne (AMC)5, citée par l’IRÉC, arrive à des 
conclusions préoccupantes. Selon cette étude, 21 000 morts prématurées au Canada auraient 
été causées en 2008 par la pollution de l’air, ce qui représenterait, au prorata de la population, 
4 800 décès prématurés au Québec. L’AMC évalue les coûts de l’exposition à la pollution en 
2008 à environ 2 milliards pour le Québec et l’étude prévoit une augmentation graduelle des 
coûts, en raison du vieillissement de la population. Les dépenses cumulées pour 2008-2031 
s’élèveraient à environ 63 milliards pour le Québec.  
 
L’IRÉC6 indique que le gouvernement du Québec devrait investir prioritairement, et 
massivement, dans l’augmentation de l’offre de transport collectif et leur électrification. 
Chaque baril de pétrole que l’on évite d’importer représente non seulement un apport 
supplémentaire à l’activité économique québécoise en matière de retombées comme la 
création d’emplois, l’amélioration des finances publiques, etc., mais aussi des coûts sociaux et 
environnementaux moindres pour la collectivité. Dans une note précédente, l’IRÉC a estimé le 
coût de la reconversion de l’économie du Québec à une somme entre 90 et 100 milliards $ 
d’investissement sur vingt ans. Le détournement d’une fraction importante du flux monétaire 
sortant du Québec pour acheter le pétrole vers de nouvelles activités économiques 
structurantes comme le transport collectif électrifié permettrait à lui seul d’assurer la viabilité 
de ces investissements. 
 
L’économie du Québec n’est pas basée sur la production de véhicules automobiles et encore 
moins sur la production de produits pétroliers. Par contre, l’énergie électrique est une des plus 
grandes forces du Québec, ainsi que la production de véhicule de transport public (Bombardier, 
Nova Bus, etc.). Il est crucial, pour assurer le développement économique du Québec, de 
s’orienter davantage vers ces secteurs plutôt que de continuer à remettre à d’autres pays des 
sommes astronomiques destinées à acheter des voitures et les produits pétroliers qui servent à 
les faire fonctionner. 
 
 
 
 

                                                
4
 Chambre de commerce du Montréal métropolitain, étude réalisée en collaboration avec SECOR Conseil, 2004, 

Transport en commun : un puissant moteur du développement économique de la région métropolitaine de 
Montréal, 35 p. 

5
 Association médicale canadienne, 2008, No Breathing Room National Illness Costs of Air Pollution, 36 p. 

6
 Institut de recherche en économie contemporaine (IRÉC), P. Langlois & G. L. Bourque, note d’intervention de l’IRÉC, 

novembre 2011, Les impacts de la dépendance du Québec au pétrole, 6p. 
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Recommandations 
La Politique de 2006-2011 a été un franc succès, car le financement était directement lié à des 
objectifs clairs, fixes et portés exclusivement sur le transport collectif. L’augmentation de 11 % 
de l’achalandage, entre 2006 et 2011, représente certes un résultat très encourageant à la fois 
pour le gouvernement et pour les sociétés de TEC, mais celui-ci ne doit pas éclipser les défis 
colossaux qui attendent les sociétés dans les années à venir.  
 
En effet, plusieurs équipements sont vétustes et doivent être remplacés rapidement. De plus, 
dans bien des cas, les autobus et le métro sont bondés aux heures de pointe. La fidélisation de la 
clientèle dépend de la capacité des sociétés de TEC à leur offrir un service de qualité, fiable et 
efficace. Des investissements importants doivent donc être faits dans le but de remettre en 
état, maintenir, remplacer et moderniser les infrastructures vieillissantes. D’autre part, pour 
assurer le développement du TEC, attirer une nouvelle clientèle et réaliser un véritable transfert 
modal, il est essentiel d’investir dans l’expansion des réseaux de TEC. Il faut s’assurer que la 
prochaine politique accorde spécifiquement au TEC sa juste part compte tenu des défis majeurs 
qu’il faut relever. 
 
Même si le gouvernement provincial a reconnu, dans le budget 2012-2013, qu’il est nécessaire 
d’assurer un financement adéquat et durable pour le transport collectif, en allouant comme 
proposé les deux tiers des revenus provenant du système d’échange de droits d’émission de GES 
au transport pour réduire les émissions de GES, dont celles qui visent le transport collectif et 
alternatif, il faut rester vigilant. L’ATUQ a démontré qu’il y a des manques à gagner pour 
poursuivre le développement des réseaux de TEC et augmenter sa part modale. L’ATUQ estime 
à 19,2 milliards de dollars, de 2012 à 2020, les investissements nécessaires pour les 
immobilisations, comme l’a d’ailleurs inscrit le ministère des Finances dans le récent budget, ce 
montant représente 6,9 milliards pour le maintien des actifs, 5 milliards pour le développement 
et 7,3 milliards pour réaliser les projets régionaux. À cela s'ajoutent les dépenses de 
fonctionnement, pour lesquelles le manque à gagner est de 2,9 milliards, pour être en mesure 
d’offrir une alternative attrayante à l’automobile, en lien avec les principes du développement 
durable. Pour cela, il faut donc : 
 

1. Assurer la pérennité du financement et qu’il soit dédié, indexé, récurrent et suffisant 
pour que les sociétés de TEC puissent maintenir leurs infrastructures et développer leur 
service pour que le TEC soit une option attrayante, compétitive et complémentaire aux 
autres modes de transport. Il faut positionner le TEC comme étant une valeur 
indissociable du développement durable et comme une solution à privilégier dans la 
lutte aux gaz à effet de serre (GES). 

2. Mettre en place un programme d’aide à l’électrification du transport en commun, 
indépendant du programme d’aide gouvernementale à l’amélioration des services, afin de 
ne pas rendre concurrentes ces deux stratégies qui sont complémentaires. 

3. Mettre en place un fonds dédié suffisant pour favoriser l’accessibilité universelle. 
4. Instaurer des mesures de gestion de la demande efficaces (politique de gestion du 

stationnement et autres) visant à réduire l’utilisation de l’auto-solo au profit du transport 
collectif et actif ainsi que le covoiturage et l’autopartage. 
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5. Maintenir, dans la prochaine Politique, la simplicité d’administration et de 
communication qui était présente dans la Politique québécoise du transport collectif 
(2006-2011); c’est-à-dire des engagements financiers précis associés à des objectifs clairs 
et ambitieux qui pourront facilement être perçus par les citoyens. 

6. Rééquilibrer la part des sommes versées pour financer le développement de nouvelles 
routes et les montants versés pour le maintien et le développement du TEC. Avant tout 
projet d’augmentation de la capacité routière, en milieu urbain et périurbain, il faut 
revoir le partage du FORT. De nouvelles sources de financement doivent aussi être 
trouvées. 

7. Privilégier une planification intégrée de l’aménagement du territoire et des plans de 
mobilité durable afin que les sociétés de transport puissent mieux desservir les clientèles. 
Il faut entre autres freiner l’étalement urbain et densifier les villes et favoriser une 
intégration avec les autres modes de transport, pour améliorer l’efficacité du TEC. 

8. Augmenter la taxe sur l’essence. Celle-ci a fait ses preuves et a démontré qu’elle 
constituait un mode de financement efficace du TEC. Il faut également que la contribution 
de 30 $ des automobilistes au TEC, prélevée sur les droits d’immatriculation, soit 
augmentée à 40 $ en 2012 et indexée par la suite annuellement selon l’indice des prix à 
la consommation (IPC). 

9. Améliorer la gouvernance du transport collectif dans la région de Montréal, de manière à 
rendre la prise de décisions plus efficace et à attribuer plus de pouvoir aux élus locaux. 

10. Alléger le processus de justification pour les demandes d’autorisation dans le cas des 
projets très simples et créer une nouvelle catégorie de projets dont les investissements 
sont inférieurs à 500 000 $. 

 
Le Fonds vert aura permis au TEC de développer son offre de service de façon considérable. Il 
importe cependant de préciser que ces efforts seront vains si l'on ne peut garantir un 
financement dédié pour soutenir cette croissance au cours des prochaines années. 
 
S’il est vrai que « de par ses dimensions économiques, sociales et environnementales, le 
développement du transport collectif constitue une priorité du gouvernement », comme il est 
écrit dans le budget provincial 2012-2013, il est essentiel d’assurer la pérennité du financement 
rattaché à ce type de transport, et de la portion qui sera consacrée spécifiquement au TEC. 
 
Ce n’est qu’avec un financement dédié, indexé, récurrent et suffisant que nous parviendrons à 
nous doter d’un réseau de TEC efficace pour tous les Québécois, tout en protégeant notre 
environnement. 
 
 
 



 

Annexe 1 : Aj outs de l’offre de service e ntre 20 06 et 201 1 
Sociétés de transport en commun du Québec 

Ajouts de l’offre de service entre 2006 et 2011 (données mises à jour le 23 avril 2012) 

Autobus 

2006 2011 Variation 2006-2011 Variation 2006-2011 

En chiffres En chiffres En chiffres En pourcentages 

Heures de 
service  

Kilomètres  
Heures de 

service 
Kilomètres 

Heures de 
service 

ajoutées 

Kilomètres 
ajoutés 

Heures de 
service 

ajoutées 

Kilomètres 
ajoutés 

RTC (Québec) 1 077 290 23 060 705 1 327 493 27 726 437 250 203 4 665 732 23,2% 20,2% 

RTL (Longueuil) 842 411 18 672 923   929 731 20 996 266   87 320 2 323 343 10,4% 12,4% 

STL (Laval) (1) 526 931 12 229 083 734 522 15 608 345 207 591 3 379 262 39,4% 27,6% 

STL (Lévis) 129 383 3 526 279   196 364 5 230 677   66 981 1 704 398 51,8% 48,3% 

STM (Montréal) 4 200 000 69 790 000 4 900 000 84 900 000 700 000 15 110 000 16,7% 21,7% 

STO (Outaouais) 511 787 11 394 021   641 219 14 051 208   129 432 2 657 187 25,3% 23,3% 

STS (Sherbrooke) 214 213 4 799 955 255 690 5 857 482 41 477 1 057 527 19,4% 22,0% 

STS (Saguenay) 178 600 4 467 000   190 000 4 692 000   11 400 225 000 6,4% 5,0% 

STTR (Trois-Riv.) 109 510 2 556 510 128 754 3 041 816 19 244 485 306 17,6% 19,0% 

Total autobus 7 790 125 150 496 476 
 

9 303 773 182 104 231 
 

1 513 648 31 607 755 19,4% 21,0% 

Métro 

2006 (Chiffres) 2011 (Chiffres) Variation 2006-2011 (chiffres) Variation 2006-2011 (%) 

Heures de 
service  

Kilomètres   Heures de 
service 

Kilomètres  
Heures de 

service 
ajoutées 

Kilomètres 
ajoutés 

Heures de 
service 

ajoutées 

Kilomètres 
ajoutés 

  

Total métro   59 839 000 
 

  77 100 000 
 

  17 261 000   28,8% 
        

Total Autobus 
et Métro 

2006 (Chiffres) 2011 (Chiffres) Variation 2006-2011 (chiffres) Variation 2006-2011 (%) 

Heures de 
service  

Kilomètres  
 Heures de 

service 
Kilomètres 

 
Heures de 

service 
ajoutées 

Kilomètres 
ajoutés 

Heures de 
service 

ajoutées 

Kilomètres 
ajoutés 

  

7 790 125 210 335 476 
 

9 303 773 259 204 231 
 

1 513 648 48 868 755 19,4% 23,2% 
 

(1) : Les résultats présentés par la STL (Laval) excluent les mesures de mitigation. 
Note 1 : Les données incluent tous les ajouts de services en transport régulier, qu'ils soient offerts par autobus, minibus ou encore par taxi. 
Note 2 : Les statistiques figurant dans ce tableau pourraient ne pas correspondre à celles utilisées par le MTQ pour le calcul de subventions, car les données 

peuvent inclure ou non les heures et les kilomètres improductifs. 



 

 

Annexe 2 : Achala ndage des soci étés de transport e n commun, a nnée s 200 6-2 011 
 

Achalandage* des sociétés de transport en commun, années 2006-2011 (données mises à jour le 18 avril 2012) 

 

Sociétés de transport 
en commun 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 Variation 2006-2011 

RTC (Québec) 40 005 998 41 263 384 45 566 932 44 451 554 44 331 757 44 977 662 4 971 664 12,4% 

RTL (Longueuil) 30 312 490 30 970 996 32 234 951 32 136 831 32 738 155 33 809 144 3 496 654 11,5% 

STL (Laval) (1) 20 124 263 19 275 222 19 675 883 19 520 833 19 575 841 20 114 965 -9 298 -0,05% 

STL (Lévis) (2) 3 423 863 3 506 264 3 677 540 3 697 694 3 604 634 3 908 792 484 929 14,2% 

STM (Montréal) 363 349 389 367 528 264 382 520 305 382 820 521 388 631 262 404 815 123 41 465 734 11,4% 

STO (Outaouais) (3) 16 515 432 17 086 560 18 214 455 18 379 477 18 406 544 19 165 931 2 650 499 16,0% 

STS (Sherbrooke) 6 925 076 7 075 380 7 597 413 7 638 575 7 683 733 7 834 900 909 824 13,1% 

STS (Saguenay) 5 013 000 4 954 650 5 465 000 5 521 312 4 824 995 4 776 236 -236 764 -4,7% 

STTR (Trois-Rivières) 3 202 755 3 243 885 3 309 647 3 233 338 3 225 889 3 379 338 176 583 5,5% 

TOTAL 488 872 266 494 904 605 518 262 126 517 400 135 523 022 810 542 782 091 53 909 825 11% 
 

* :  Les sociétés de transport peuvent inclure les transports faits en sous-traitance, mais elles doivent exclure le transport adapté (qui n'était pas visé par l'objectif de 8 

% d'augmentation), de même que les correspondances. 
 
(1) À partir de 2007, avec l'ouverture de trois stations de métro à Laval, une partie de la clientèle utilise uniquement le métro, ce qui explique la baisse de l'achalandage. 
(2) Les données de la STL (Lévis) sur l'achalandage, de 2006 à 2011, ont été révisées en avril 2012. 
(3) Comme demandé aux neuf sociétés, la STOutaouais ne compte pas les correspondances et le transport adapté. Si elle l'avait fait, l'achalandage total en 2011 aurait dépassé 20 millions. 

 
Version du 23 avril 2012 
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Annexe 3 : Quelques exemples de villes  
qui ont réussi le transfert modal 

 
Même si le gouvernement du Québec accorde davantage de ressources financières au TEC, 
depuis 2006, plusieurs actions n’ont toujours pas été entreprises. Avant d’atteindre un niveau 
très élevé de déplacement en TEC et une plus grande fluidité dans les transports, pour faciliter le 
développement économique tout en protégeant l’environnement, plusieurs défis restent à être 
relevés. À ce sujet, d’autres juridictions sont considérées comme d’excellents modèles quant à 
la mise en place et au développement du TEC. Même si toutes les villes ont leurs particularités, 
quelques-unes peuvent servir d’exemples afin d’appliquer ici de bonnes pratiques liées au 
développement durable.  
 
Il faut aussi noter que les villes servant d’exemple ont très souvent un modèle de financement 
qui a été restructuré et qui est relativement simple, basé sur un nombre restreint de sources 
majeures de financement. Elles ont aussi un niveau de part modale très élevé pour le TEC. 

Vancouver (Canada) 
À Vancouver, suite à une réforme, Translink (nom officiel : South Coast British Columbia 
Authority) est maintenant la principale AOT pour l’ensemble du Vancouver métropolitain et 
même au-delà. Transklink devient ainsi une société parapublique autonome relevant du 
gouvernement provincial. Toutefois, le milieu municipal conserve une capacité d’influence 
significative7. La région desservie par Translink comprend 21 municipalités et un territoire de 
Première Nation qui forme le Conseil des maires. Le métro de Vancouver (le skytrain) compte 33 
stations et est entièrement électrique. Le réseau d’autobus est bien développé et 85 % des 
habitants ont un arrêt d’autobus à moins de 400 m de chez eux. Au sujet du financement, il y a : 
les taxes foncières résidentielles de 0,35 $ par 1 000 $ et taxes commerciales de 1,608 $ par 
1 000 $ dédiées au réseau routier et au transport collectif et les taxes sur l’essence de 0,15 $/l 
en 2010. En plus, une hausse de 2¢/litre en avril 2012 (est donc passé à 0,17 $/l en 2012) et une 
augmentation moyenne de 23 $/an de la taxe résidentielle. 
 
Les chiffres sur l’achalandage indiquent une hausse de 5,5 % en 2011, même si l’année 2010 a 
été marquée par la présence des Jeux olympiques d’hiver, passant de 336 millions en 2010 à 
354,7 millions de déplacements en 20118. Chaque année, les passagers des autobus parcourent 
environ un milliard de kilomètres et à l’heure de pointe, une réduction d’environ 25 000 
automobiles est liée au choix de prendre l’autobus9. La part modale du transport collectif était 
de 25,1 % en 2006, pour les déplacements liés au travail 10. 

                                                
7
 Bherer et al., (2008), INRS urbanisation, culture et société, Étude comparative des modèles de gouvernance et de 

financement en transport collectif métropolitain, 194 p. 
8
 Source : http://buzzer.translink.ca/index.php/2012/04/earth-day-

2012/?utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed%3A+TLBuzzer+%28The+Buzzer+blog%29 

Site consulté le 24 avril 2012 
9
 Source : http://buzzer.translink.ca/?s=%22earth+day%22 Site consulté le 24 avril 2012 

10
 Source : http://vancouver.ca/ctyclerk/cclerk/20080513/documents/tt1.pdf Site consulté le 24 avril 2012 
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Stockholm (Suède) 
Stockholm, capitale et plus grande ville de Suède, peut servir de modèle en ce qui a trait à la 
mise en place d’une véritable politique de TEC. En juin 1972, elle a été le théâtre de la première 
conférence de l’Organisation des Nations Unies sur l'environnement. Cette rencontre marque 
un tournant dans l'émergence de la conscience environnementale planétaire et reste aussi un 
symbole par la reconnaissance de la gravité des problèmes d'environnement11. Stockholm a été 
récompensée, en 2010, en devenant la « capitale verte » de l’Europe. Elle a d’ailleurs déjà 
atteint la cible de diminution de 25 % des émissions de CO2 par habitant par rapport à 199012. 
 
La planification en aménagement et en transport mise de l’avant, tant dans la région que dans 
la ville de Stockholm, est basée sur une approche particulière. C’est une approche qui s’appuie 
sur l’expertise, à long terme, intégrée, concertée, en un mot : une approche durable. Cette 
approche, basée sur le consensus, est endossée par les élus qui assument leur leadership. Elle 
s’appuie sur une longue tradition. En effet, on planifie dans la région depuis 50 ans. Le tout 
nouveau plan régional d’aménagement 2010-2016 (RUFS) est le sixième plan depuis 1958. Les 
deux plus récents plans, 2001 et 2010, sont novateurs en ce sens qu’ils sont des plans de 
développement régional, intégrant à l’aménagement physique des plans précédant les 
perspectives environnementale, socio-économique et culturelle. De plus, le processus 
d’élaboration inclut maintenant de façon plus élargie la participation d’acteurs régionaux – 
municipalités, autorités régionales et organisations. Ceci, dans la longue tradition suédoise de 
coopération entre les organisations publiques et privées, mais aussi entre élus, administrations 
de planification, ingénieurs, architectes et développeurs. 
 
Une des stratégies a été de développer des régions polycentriques avec pôles de haute densité. 
Ce principe continue de prévaloir dans le RUFS (plan d’aménagement) qui privilégie une région 
polycentrique, où le développement vient se greffer aux points intermodaux du transport en 
commun - trains de banlieue, trains régionaux/locaux/légers, métro, stations d’autobus. On 
priorise neuf centres régionaux, situés à 12-15 km du centre-ville, greffés sur les transports en 
commun, pour y attirer une grande partie de la croissance régionale prévue à moyen terme, et 
qui offrent habitations de qualité, emplois, universités, services, etc. Les trois facteurs de succès 
de la polycentricité à Stockholm, selon les experts, sont : le travail concerté des intervenants, les 
infrastructures en tandem avec le développement, et l’existence d’une vision particulière établie 
conjointement pour chaque pôle. 
 
Un système de péage urbain a été instauré en 2006 pour les véhicules qui rejoignent ou qui 
quittent le centre de la ville en journée. Ceci a permis de réduire le trafic routier et d'augmenter 
l’achalandage du TEC. Stockholm est d’ailleurs renommée pour ses transports en commun 
confortables, fiables et efficaces. La qualité du réseau de TEC est l'une des réussites 
incontestables de cette ville. La part de marché des transports publics à l’heure de pointe, en 
2011, atteint pas moins de 80 % et 30 % des déplacements dans les régions métropolitaines de 
la Suède sont faits en transport public13. Tous les autobus du centre consomment des carburants 
renouvelables et les métros et les trains de banlieue fonctionnent à l’électricité renouvelable, ce 
qui renforce encore le caractère durable et écologique des moyens de transport. 

                                                
11

 Stockholm, http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Stockholm&oldid=77013025 (Site consulté le 27 mars 2012). 
12

 ATUQ, juin 2011, Mission de travail, Suède et Danemark. 
13

 Association québécoise du transport intermunicipal et municipal, 2011, Mission d’étude en Suède, 28 p. 
http://www.aqtim.qc.ca/upload/aqtim/editor/asset/presentation_rapportmissionaqtim2011-verfinale.pdf site 
consulté le 16 avril 2012. 
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Nantes (France) 
Cette ville sera la « capitale verte » de l’Europe en 2013. Ce prix de la Commission européenne 
célèbre une agglomération engagée de manière exemplaire dans un développement urbain 
respectueux de l’environnement. Elle a adopté un Plan climat en 2007. L’objectif est de réduire 
de 30 % les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020, et de 50 % en 2025. 
 
L’exploitation est déléguée à la SEMITAN (société d’économie mixte des transports de Nantes) 
qui est composée de partenaires publics et privés et a pour mission principale l’exploitation du 
réseau de TEC. Elle assure aussi, sous la responsabilité de Nantes Métropole, la maîtrise 
d’ouvrages pour la réalisation d’infrastructures relatives au transport public. La mission de 
l’entreprise s’élargit vers le développement d’outils en vue de faciliter la mobilité de chacun, ce 
qui confirme sa position comme promoteur du multimodal. La SEMITAN a assuré, en 2009, près 
de 115 millions de déplacements (don 60 % en tramways). Elle connaît depuis quelques années 
une croissance de fréquentation d’environ 4 à 5 % sur son réseau. Pour l’ensemble de la France, 
en 2010, la part modale du transport en commun terrestre était de 16,8 %14 À Nantes, la part 
modale était de 17 % en 2008, pour la partie du territoire appelée intra périphérique et 11 % 
pour la partie extra périphérique15. 

Hambourg (Allemagne) 
La deuxième plus grande ville d'Allemagne (après Berlin), avec ses 1,8 million de résidents, a un 
grand projet : réduire ses émissions de CO2 de 40 % d’ici 2020 et de 80 % d’ici 2050. Les rejets 
par habitant sont d’ailleurs déjà plus bas de 15 % par rapport à 1990, pour une économie 
d’énergie annuelle totale d’environ 46 000 MWh. Et presque 100 % des Hambourgeois 
disposent d’un moyen de transport public à moins de 300 mètres. L’autorité organisatrice de 
TEC est Hemberger Verkehrsverbund (HVV) et le réseau de TEC est exploité par Hamberger 
Hochbahn AG (HHA). La part modale du transport public comptait pour 17 % de tous les 
déplacements effectués dans la grande région de Hambourg, mais augmente à 34 % pour les 
trajets liés au travail et atteint même 67 % dans la ville, en 200916. La municipalité n’hésite pas 
à faire d’importants investissements dans sa politique environnementale17. La « capitale verte » 
de l’Europe en 2011, Hambourg, honore ses engagements en matière de politique 
environnementale grâce à des financements appropriés. 
 
À titre d’Autorités organisatrices du TEC, les « Bundeslander » (États régionaux) et les comptés 
locaux ont l’obligation d’organiser et de financer le TEC dans leurs secteurs. Dans le cadre de 
différents projets, des expérimentations sur des autobus à hydrogène et des infrastructures de 
production et de distribution d’hydrogène ont été menées dans dix villes, dont Barcelone, Berlin 
et Hambourg. Après trois années de mise en œuvre, les résultats sont très satisfaisants, dont 
l’économie d’environ 1 million de litres de diesel. 

                                                
14

 Source : http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_SNDD-2.pdf site consulté le 24 avril 2012. 
15

 Source : http://www.nantesmetropole.fr/medias/fichier/pdu-annexe1-vf_1312391204104.pdf site consulté le 25 
avril 2012. 
16

 Source : http://www.hvv.de/en/about-us/hvv-in-figures/ site consulté le 3 mai 2012 
17

 Source : http://www.developpementdurable.com/environnement/2009/02/A1024/capitales-vertes-de-leurope-
stockholm-et-hambourg-laureates.html (Site consulté le 16 avril 2012). 
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Munich (Allemagne) 
Troisième ville en importance, quant à la population, cette ville dispose maintenant d’une 
infrastructure de transport intermodale intégrée et ultramoderne, ce qui lui a valu la deuxième 
place au monde du classement 2009 de l’enquête internationale Mercer sur la qualité de vie. 
Après avoir limité la vitesse des voitures à 50 km/h sur les voies principales et à 30 km/h sur les 
axes secondaires, Munich a lancé l’expérience des quartiers sans voiture, aujourd’hui plus 
étendue, notamment dans un quartier de 50 000 habitants. La part modale du transport collectif 
atteignait déjà 21 % en 2008 dans cette ville18. 

Boston (États-Unis) 
Le modèle de gestion du transport collectif pratiqué à Boston apparaît plutôt éloigné du concept 
de gouvernance locale. De plus, l’exploitation du transport en commun dans cette région est 
fortement centralisée19. Le Massachusetts Bay Transportation Authority (MBTA) est le seul 
responsable de l’exploitation des réseaux de transport collectif, alors que la gestion du transport 
collectif est effectuée à travers deux instances :  

• Boston Metropolitan planning organization (BMPO). 

• Massachusetts Bay Transportation Authority (MBTA). 

• On retrouve également une quinzaine d’autorités régionales de transport qui 
desservent le reste de l’État (8 d’entre elles se rabattent sur MBTA). Ces dernières 
sont contrôlées localement et doivent, obligatoirement, contracter avec des 
compagnies privées pour l’opération de leur service. 

 
Selon The transport politic20 la part modale de transport collectif à Boston, pour les 
déplacements réguliers seulement (aller et revenir du travail), était de 34,5 % en 2009. 
 
Imputabilité : 

• La MBTA est un organisme gouvernemental dont le Conseil est composé de 5 
membres nommés par le gouverneur pour leur expertise en planification et 
politique en transport (2), en financement des transports (2) et ingénierie (1). Le CA 
est le même que celui du département des transports de l’État. Depuis 2009, le 
MBTA, bien que conservant une existence légale distincte, fait maintenant partie du 
MassDOT (ministère des Transports de l’État du Massachusetts).  

• MassDOT surveille quatre nouvelles divisions : autoroutes, transports collectif, 
l'aéronautique et le Bureau des véhicules automobiles (RMV), en plus d'un Bureau 
de planification et de programmation. 

                                                
18

 Source : http://en.wikipedia.org/wiki/Modal_share  site consulté le 24 avril 2012 
19

 Bherer et al., (2008), ), INRS urbanisation, culture et société, Étude comparative des modèles de gouvernance et de 
financement en transport collectif métropolitain, 194 p. 

20
 Source : http://www.thetransportpolitic.com/2010/10/13/transit-mode-share-trends-looking-steady-rail-appears-

to-encourage-non-automobile-commutes/  site consulté le 24 avril 2012. 
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